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La séance est ouverte à 11 heures. 

Présidence de M. Jean-Luc Warsmann, président. 

La Commission examine, en lecture définitive, sur le rapport de M. Marcel Bonnot, 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale en nouvelle lecture et rejeté par le Sénat, 
relatif à la répartition des contentieux et à l’allègement de certaines procédures 
juridictionnelles (n° 3862). 

M. le président Jean-Luc Warsmann. Nous examinons, en lecture définitive, le 
projet de loi relatif à la répartition des contentieux et à l’allègement de certaines procédures 
juridictionnelles. 

Ce texte a été examiné en première lecture par l’Assemblée nationale le 4 juillet 
dernier, le Sénat l’ayant adopté auparavant le 14 avril 2011. 

Après l’échec de la commission mixte paritaire, le projet de loi a été adopté en 
nouvelle lecture par l’Assemblée le 12 juillet 2011. 

Le 18 octobre dernier, le Sénat a rejeté ce texte en nouvelle lecture, en dépit de 
conclusions contraires de sa commission des Lois qui l’avait adopté et amendé. 

Le Gouvernement a demandé à l’Assemblée nationale de statuer définitivement, en 
application du dernier alinéa de l’article 45 de la Constitution. 

C’est dans ce cadre que nous sommes saisis. Le Sénat ayant rejeté le texte en 
nouvelle lecture, nous n’avons d’autre choix que d’examiner le texte adopté par l’Assemblée 
nationale en nouvelle lecture, sans possibilité de l’amender. 

M. Marcel Bonnot, rapporteur. Je rappelle que ce texte couvre divers aspects de 
l’activité judiciaire. Il tend à simplifier l’articulation des contentieux civils de première 
instance en supprimant la juridiction de proximité – les juges de proximité seraient désormais 
rattachés au tribunal de grande instance –, à mieux répartir certains contentieux entre le 
tribunal d’instance et le tribunal de grande instance, et à regrouper des contentieux techniques 
au sein de juridictions spécialisées. Il crée ainsi des pôles spécialisés pour les crimes contre 
l’humanité et les crimes de guerre, de même que pour les accidents collectifs. Il développe les 
procédures pénales simplifiées en étendant les possibilités de recours à l’ordonnance pénale 
ou à la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité. Enfin, il supprime le tribunal 
aux armées de Paris, dont les compétences seraient transférées au tribunal de grande instance 
de Paris. 

La commission mixte paritaire chargée d’élaborer un texte commun sur les 
dispositions du projet de loi restant en discussion, réunie le 6 juillet 2011, ayant échoué, 
l’Assemblée nationale a examiné en nouvelle lecture, le 12 juillet dernier, le texte issu de ses 
délibérations en première lecture, auquel elle n’a apporté que peu de modifications. 

En rejetant l’ensemble du projet de loi le 18 octobre dernier, le Sénat nous prive, de 
fait, de toute possibilité de le modifier. 

Le désaccord entre les deux assemblées ne peut donc être tranché qu’en demandant à 
l’Assemblée nationale de statuer définitivement. 

Je vous invite donc à adopter le projet de loi voté par notre assemblée en nouvelle 
lecture. 
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M. Jean-Michel Clément. Ce texte, qui au départ tendait à ajuster certaines 
dispositions relatives à des procédures juridictionnelles à partir notamment du rapport remis 
par M. Serge Guinchard, a connu des soubresauts avec le débat sur les juridictions financières. 
Entre-temps, les dispositions sur ces juridictions se sont évanouies. Il est dommage que les 
questions relatives à ces juridictions, alors même que, tant à l’Assemblée nationale qu’au 
Sénat, les commissions des Lois et des Finances y étaient favorables, ne trouvent pas ici un 
écho positif. 

Nous allons donc devoir nous contenter d’un texte limité au minimum, portant sur 
des dispositions hétéroclites, dont la lisibilité n’est pas évidente et qui demandera une certaine 
habileté de la part des magistrats et des professionnels du droit chargés de l’appliquer. Il 
s’apparente à d’autres textes de simplification adoptés au sein de cette commission qui ne 
simplifient que l’appellation de la loi. 

Après les nombreux débats auquel il a donné lieu, ce projet de loi est relativement 
vidé de son intérêt : il est dommage de légiférer aussi souvent pour si peu ! 

M. Michel Hunault. En première lecture, j’étais intervenu au sujet des implications 
du texte sur les oppositions à injonction de payer. Les assurances que m’avait données le 
garde des Sceaux sur ce point sont-elles toujours d’actualité, sachant que mon appréciation du 
texte différait de celle du rapporteur ? Cette question concerne des publics disposant de 
faibles ressources financières : or, le texte obligeait le justiciable à faire appel à un avocat et 
alourdissait ce faisant les frais de procédure.  

Nous sommes tous favorables à la réduction de la durée et du coût des procédures, 
mais on ne mesure pas toujours les conséquences des dispositions que l’on prend en ce sens. 
Plusieurs magistrats m’ont d’ailleurs alerté sur ce point. 

M. Éric Straumann. La procédure retenue en cas d’accident collectif est une très 
bonne initiative, mais il ne faudrait pas que le regroupement du contentieux dans ce domaine 
autour de tribunaux de grande instance spécialisés soit concentré dans la région parisienne, 
certains tribunaux de grande instance de province étant également très compétents en la 
matière. 

M. Pierre Morel-A-L’Huissier. Je souhaiterais savoir si, dans le cadre de l’article 
L. 211-4 du code de justice administrative, la mission de conciliation donnera lieu à une 
ordonnance ou à une décision juridictionnelle. 

M. le rapporteur. Monsieur Hunault, vous avez en effet soulevé le problème de 
l’assistance d’un avocat et du coût qu’elle entraînerait s’agissant des procédures d’opposition 
à injonction de payer, lesquelles, en raison de leur montant, relèveraient du tribunal de grande 
instance : je vous invite à interroger sur ce sujet le garde des Sceaux lors de l’examen en 
séance publique. 

Quant aux pôles spécialisés évoqués par M. Straumann, ils seront multiples : leur 
nombre sera fixé par le pouvoir réglementaire. 

M. Michel Hunault. Même si le ministre de la Justice n’a pas répondu, je rappelle 
qu’il revient au législateur de voter la loi. Il serait souhaitable que nous puissions nous mettre 
d’accord sur la question des injonctions de payer et alerter nos collègues sur les conséquences 
de la disposition prévue. Je souhaiterais que le rapporteur fasse clairement part de sa position 
à ce sujet. 
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M. le rapporteur. En l’état actuel du projet, au-delà d’un montant de 10 000 euros, 
le tribunal de grande instance est compétent pour les oppositions à injonction de payer et 
l’assistance de l’avocat est, par principe, obligatoire devant cette juridiction. En application du 
quatrième alinéa de l’article 45 de la Constitution, nous ne pouvons plus apporter au texte 
quelque modification que ce soit. 

La Commission adopte le projet de loi voté par l’Assemblée nationale en nouvelle 
lecture. 

* 
*     * 

M. le président Jean-Luc Warsmann. Compte tenu de notre ordre du jour, la 
proposition de loi constitutionnelle de M. Noël Mamère et plusieurs de ses collègues 
établissant la responsabilité civile et pénale du Président de la République pour les actes 
commis antérieurement à sa prise de fonction ou détachables de celle-ci et supprimant la Cour 
de justice de la République  (n° 3817) pourrait être examinée le mercredi 16 novembre 2011 
et les propositions de M. François de Rugy et plusieurs de ses collègues relatives à la 
transparence de la vie publique et à la prévention des conflits d'intérêts (proposition de loi 
organique n° 3838) et (proposition de loi n° 3866) pourraient être examinées le mercredi 
23 novembre 2011. Leur examen est prévu en séance publique le jeudi 1er décembre prochain.  

Je vous propose que, par cohérence, lors de la séance du 16 novembre 2011, le projet 
de loi organique portant application de l’article 68 de la Constitution et les projets de loi 
organique et ordinaire, portant application de l’article 11 de la Constitution, soient également 
examinés. 

La commission des Lois examinera en commission élargie vendredi 4 novembre 
2011 à 15 heures les crédits de la mission « Fonction publique », M. Bernard Derosier en 
étant le rapporteur pour avis. 

Elle se réunira également le lundi 7 novembre 2011 pour examiner à partir de 
21 heures, les crédits de la mission « Administration générale et territoriale de l’État » 
(M. Jérôme Lambert, rapporteur pour avis) ainsi que ceux de la mission « Sécurité civile » 
(M. Pierre Morel-A-L’Huissier, rapporteur pour avis). 

Ces réunions ayant lieu un vendredi et un lundi, le vote de ces crédits se déroulera le 
mercredi 9 novembre 2011, à un moment où chacun pourra être présent. Je vous indique que 
la séance de la Commission aura lieu à 12h30, car nous siégeons le matin sur les crédits de la 
mission « Outre-mer ». Si à cet horaire, l’examen des crédits en séance n’était pas terminé, 
nous nous réunirions à l’issue de cet examen en séance pour éviter de nous réunir alors que la 
commission des Lois est concernée par un texte examiné dans l’hémicycle. 

Enfin, je vous précise que la commission mixte paritaire sur la proposition de loi  
visant à instaurer un service citoyen pour les mineurs délinquants aura lieu le jeudi 10 
novembre à 16h30, ces date et horaire étant les seuls que le Sénat ait pu libérer. Comme 
l’examen de ce texte est prévu le mercredi 16 novembre en séance, il conviendra que nous 
réunissions la veille pour examiner ce texte en nouvelle lecture, en cas d’échec de la 
commission mixte paritaire.  

La séance est levée à 11 heures 30. 
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Informations relatives à la Commission 

La Commission a désigné 

—   M. Noël Mamère, rapporteur sur la proposition de loi constitutionnelle de 
M. Noël Mamère, Mme Anny Poursinoff, MM. Yves Cochet et François de Rugy établissant 
la responsabilité civile et pénale du Président de la République pour les actes commis 
antérieurement à sa prise de fonction ou détachables de celle-ci et supprimant la Cour de 
justice de la République (n° 3817) ; 

—   M.  François de Rugy, rapporteur sur la proposition de loi organique de 
MM. François de Rugy, Yves Cochet, Noël Mamère et Mme Anny Poursinoff relative à la 
transparence de la vie publique et à la prévention des conflits d'intérêts (n° 3838) ; 

—   M.  François de Rugy, rapporteur sur la proposition de loi de MM. François de 
Rugy, Yves Cochet, Noël Mamère et Mme Anny Poursinoff relative à la transparence de la 
vie publique et à la prévention des conflits d'intérêts (n° 3866). 
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Membres présents ou excusés 

 

Présents. - Mme Delphine Batho, M. Étienne Blanc, M. Claude Bodin, M. Marcel 
Bonnot, M. Dominique Bussereau, M. Alain Cacheux, M. Jean-Michel Clément, M. Marc 
Dolez, M. Julien Dray, M. Olivier Dussopt, M. Claude Goasguen, M. Philippe Goujon, 
M. Philippe Houillon, M. Guénhaël Huet, M. Michel Hunault, M. Charles de La Verpillière, 
Mme Sandrine Mazetier, M. Pierre Morel-A-L'Huissier, M. Hervé Morin, M. Didier Quentin, 
M. Bernard Roman, M. Éric Straumann, M. Jean Tiberi, M. Daniel Vaillant, M. Jacques 
Valax, M. Patrice Verchère, M. Philippe Vuilque, M. Jean-Luc Warsmann, Mme Marie-Jo 
Zimmermann 

Excusés. - M. Abdoulatifou Aly, M. François Bayrou, M. Michel Buillard, M. René 
Dosière, Mme Marietta Karamanli, M. Jean-Christophe Lagarde, M. Yves Nicolin, 
M. François de Rugy, M. François Vannson 

Assistait également à la réunion. - M. Patrick Braouezec 

 

 


